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La seance est ouverte a 18 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Afrique 

Rapport du Secretaire general sur les causes des 
conflits et la promotion d’une paix et d’un 
developpement durables en Afrique (S/1998/318) 

Le President ( interpretation de Vanglais) : Le Conseil 
de securite va maintenant reprendre l'examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de securite se reunit 
conformement a l'accord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/1998/318 qui contient le rapport du Secretaire general sur 
«Les causes des conflits et la promotion d’une paix et d’un 
developpement durables en Afrique», soumis conformement 
a la declaration du president du Conseil de securite 
S/PRST/1997/46 en date du 25 septembre 1997. 

Les membres du Conseil sont egalement saisis du 
document S/1998/852, qui contient le texte d’un projet de 
resolution elabore au cours des consultations prealables du 
Conseil. Les membres du Conseil sont en outre saisis du 
texte d’une declaration presidentielle concertee. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a voter sur 
le projet de resolution S/1998/852 dont il est saisi. Si je 
n'entends pas d’objection, je vais maintenant mettre aux 
voix le projet de resolution. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Il est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Bahrein, Bresil, Chine, Costa Rica, France, Gabon, 
Gambie, Japon, Kenya, Portugal, Federation de Russie, 
Slovenie, Suede, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’lrlande du Nord, Etats-Unis d’Amerique. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : Le resultat 
du vote est le suivant : 15 voix pour. Le projet de resolution 
est adopte a l’unanimite en tant que resolution 1196 (1998). 


A Tissue de consultations entre les membres du 
Conseil de securite, j’ai ete autorise a faire, au nom du 
Conseil, la declaration suivante : 

«Le Conseil de securite prend note avec satis¬ 
faction du rapport du Secretaire general en date du 
13 avril 1998, intitule “Les causes des conflits et la 
promotion d’une paix et d’un developpement durables 
en Afrique”, qui a ete presente au Conseil de securite 
(S/1998/318) et a l’Assemblee generate (A/52/871). Il 
partage l'avis du Secretaire general selon lequel la 
credibilite de TOrganisation des Nations Unies en 
Afrique depend dans une large mesure de la volonte 
de la communaute internationale d'agir et de chercher 
de nouveaux moyens de promouvoir les objectifs de la 
paix et de la securite en Afrique. 

Le Conseil de securite, qui a la responsabilite 
principale du maintien de la paix et de la securite 
internationales en vertu de la Charte des Nations 
Unies, se declare resolu a exercer cette responsabilite 
en ce qui concerne T Afrique, et affirme que le renfor- 
cement des moyens dont dispose TAfrique pour parti- 
ciper a tous les aspects des operations de maintien de 
la paix, notamment leurs composantes militaire, de 
police, humanitaire et autres composantes civiles, est 
un objectif prioritaire. 

Le Conseil encourage un accroissement de la coo¬ 
peration bilaterale et multilaterale dans le domaine du 
maintien de la paix, en particulier du renforcement des 
capacites, entre les Etats Membres, TOrganisation des 
Nations Unies et TOrganisation de T unite africaine 
(OUA) ainsi que les organisations sous-regionales en 
Afrique. Il prend note avec satisfaction des efforts deja 
entrepris par l’ONU et les Etats Membres pour accroitre 
la transparence et promouvoir la coordination des efforts 
multilateraux visant a renforcer les capacites de TAfri¬ 
que en matiere de maintien de la paix. Il se felicite en 
particulier des efforts menes pour mettre en oeuvre les 
recommandations contenues dans le rapport du Secre¬ 
taire general en date du ler novembre 1995, intitule 
“Amelioration de la capacite de prevention des conflits 
et du maintien de la paix en Afrique” (S/1995/911) et 
pour donner suite aux decisions prises lors des reunions 
organisees par le Departement des operations de main¬ 
tien de la paix en decembre 1997 et mai 1998. Il encou¬ 
rage tous les Etats et toutes les organisations concemees 
a travailler avec les Etats africains en particulier sur la 
base d’initiatives et de propositions africaines. 
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Le Conseil encourage la fourniture de contribu¬ 
tions — tant financieres qu’en nature — visant a ren- 
forcer les capacites de l’Afrique en matiere de main- 
tien de la paix. II engage en particulier les Etats Mem- 
bres a verser des contributions aux fonds d’affectation 
speciale crees par l'ONU et l'OUA pour ameliorer les 
capacites de prevention des conflits et de maintien de 
la paix en Afrique. 

Le Conseil confirme le role qui incombe a 1’Or¬ 
ganisation des Nations Unies en matiere de definition 
de normes generates pour le maintien de la paix, et 
demande instamment que les directives existantes des 
Nations Unies soient respectees, notamment grace a 
1’application des dix Regies figurant dans le Code de 
conduite du Casque bleu, qui a ete elabore a la de¬ 
mande du Comite special des operations de maintien 
de la paix (A/51/230). II encourage tous ceux qui 
contribuent au renforcement des capacites de 1’Afrique 
en matiere de maintien de la paix a veiller a ce que 
dans le cadre des activites de formation au maintien de 
la paix et de la conduite des operations 1’importance 
voulue soit accordee au droit international humanitaire 
et aux droits de I'horn me, y compris les droits de F en¬ 
fant, de meme qu’aux problemes des femmes. II 
demande a tous ceux qui menent des operations de 
maintien de la paix en Afrique de preter une attention 
particuliere a la situation des enfants dans les conflits 
armes, selon qu’il conviendra, tant dans les mandats 
desdites operations que dans les rapports les concer- 
nant. 

Le Conseil appuie les efforts deployes par F Or¬ 
ganisation des Nations Unies, les organisations regio- 
nales et sous-regionales et les Etats Membres dans le 
domaine de la formation au maintien de la paix. 

Le Conseil note avec satisfaction que l’ONU est 
prete a servir de centre d’echange d’informations 
concernant les initiatives existant en matiere de forma¬ 
tion. II se felicite en particulier de F intention du Secre¬ 
taire general de creer une base de donnees des Nations 
Unies sur la formation. Le Conseil prie le Secretaire 
general de mettre en oeuvre ces plans afin de renforcer 
les capacites de F Afrique en matiere de maintien de la 
paix, et d’inclure dans la base de donnees des informa¬ 
tions concernant les besoins de F Afrique dans ce 
domaine, les contributions regionales et extraregionales 
susceptibles d’etre apportees en vue de la realisation 
de cet objectif et les competences disponibles en 


matiere de formation. II engage les Etats Membres et 
les organisations regionales et sous-regionales a fournir 
des informations a la base de donnees. II encourage le 
Secretaire general a envisager d’autres utilisations 
possibles des bases de donnees des Nations Unies et 
leur elargissement, par exemple dans les situations de 
crise humanitaire. 

Le Conseil note egalement avec satisfaction que 
le Secretaire general a propose la creation d'un groupe 
de travail officieux compose d’Etats africains et non 
africains participant directement a la fourniture d’une 
assistance a la formation ou s’interessant a la question. 

Le Conseil met l’accent sur Futilite d’activites de 
formation visant a ameliorer la coordination et la 
cooperation entre les composantes militaire, de police, 
humanitaire et autres composantes civiles des opera¬ 
tions de maintien de la paix. II engage le Secretaire 
general et les Etats Membres a inviter les organisations 
humanitaires internationales et non gouvernementales 
a participer, selon qu’il conviendra, a des activites de 
formation de maintien de la paix. 

Le Conseil souligne qu’il importe de disposer de 
personnel ayant re£u une formation appropriee et du 
materiel voulu pour toutes les composantes des opera¬ 
tions de maintien de la paix. 11 encourage dans ce 
contexte une participation accrue des Etats Membres, 
en particulier des Etats africains, aux arrangements des 
Nations Unies relatifs aux forces en attente. II encou¬ 
rage en outre le recours aux equipes des Nations Unies 
pour l’aide a la formation qui peuvent appoiter un 
appui utile aux activites nationales de formation au 
maintien de la paix. II est conscient de Futilite de 
stages conjoints d'entrainement, ainsi que de l'applica- 
tion de formules de partenariat entre les Etats dont les 
contingents ont besoin de materiel et les Etats et les 
organisations qui sont en mesure de les aider. II encou¬ 
rage aussi Fechange d'enseignements tires d’operations 
anterieures. 

Le Conseil prie le Secretaire general d’etudier les 
moyens d’accroitre les ressources logistiques disponi¬ 
bles pour les activites de maintien de la paix en Afri¬ 
que. 

Le Conseil souligne qu’il est necessaire qu’il soit 
pleinement informe des activites de maintien de la 
paix entreprises ou planifiees par les organisations 
regionales ou sous-regionales et met l'accent sur le fait 
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que F amelioration des echanges d’informations et la 
tenue a intervalles reguliers de reunions d’information 
entre les membres du Conseil, les organisations regio- 
nales et sous-regionales africaines participant a des 
operations de maintien de la paix, les pays fournissant 
des contingents et les autres Etats Membres participant 
a ces operations ont un role important a jouer dans le 
renforcement des capacites de l’Afrique en matiere de 
maintien de la paix. Dans ce contexte, il encourage le 
Secretaire general a mettre en place un mecanisme de 
liaison approprie entre l'ONU et les organisations 
regionales et sous-regionales et invite ces organisations 
et les Etats Membres a fournir au Conseil de securite 
et au Secretaire general des informa-tions sur leurs 
activites dans le domaine du maintien de la paix.» 

Cette declaration sera publiee en tant que document du 
Conseil de securite sous la cote S/PRST/1998/28. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle 
de Fexamen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 18 h 30. 
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